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PLAN D’ACTION DE LA GESTION 

 Printemps 2018 — Rapports de la commissaire à l’environnement et au développement durable — Rapport 1 — L’élevage du saumon  

Recommandations de la 
Commissaire 

Réponse ministérielle au rapport 
Mesures prises à ce jour pour donner suite aux 

recommandations 
Bureaux de première 

responsabilité 

Recommandation 1.28: 
Pêches et Océans Canada devrait 
réaliser les évaluations des risques 
de maladie qu’il a prévues 
d’ici 2020 pour approfondir ses 
connaissances au sujet des effets 
de l’aquaculture sur le saumon 
sauvage, comme il s’est engagé à le 
faire dans sa réponse au rapport de 
la Commission Cohen. 
 

Pêches et Océans Canada livrera les évaluations des 
risques de maladie, comme prévu, avant la date limite de 
septembre 2020 précisée dans le rapport de la Commission 
Cohen. Il s’agit d’une initiative et d’une analyse importantes 
qui permettront de mettre en œuvre les recommandations 
relatives à l’aquaculture faites par le juge Cohen et qui sont 
harmonisées avec les engagements contenus dans la lettre 
de mandat du ministre.  
 

Un plan a été élaboré pour réaliser, avant 
septembre 2020, les neuf dernières évaluations 
examinées par les pairs des risques de maladie, 
ainsi qu’une évaluation, également examinée par les 
pairs, de la synthèse des risques posés par des 
agents pathogènes ayant causé des maladies dans 
les élevages de saumons de l’Atlantique des îles 
Discovery pour le saumon rouge du fleuve Fraser.  
 
En avril 2018, un atelier a eu lieu pour discuter de 
l’évaluation des risques de quatre maladies liées à 
des agents pathogènes bactériens qui causent des 
infections systémiques. Les documents de travail 
pour le processus d’examen par les pairs ont été 
préparés pour ces quatre évaluations des risques de 
maladies, un comité directeur a été formé et la 
réunion d’examen par les pairs pour ces quatre 
évaluations des risques a eu lieu du 6 au 
8 novembre 2018. 
 
La planification et la préparation d’une cinquième 
évaluation des risques de maladies examinée par 
les pairs, laquelle est prévue début de 2019, sont en 
cours. 

Sous-ministre adjoint 
par intérim, Science 
des écosystèmes et 
des océans 

Recommandation 1.46: 
Pêches et Océans Canada et 
l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments devraient clarifier leurs 
rôles et responsabilités pour la 
gestion des risques de maladie 
émergente visant à atténuer les 

Pêches et Océans Canada continuera de travailler en 
collaboration avec l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments, l’organisme fédéral responsable de la gestion des 
maladies des poissons d’élevage et sauvages, pour 
préciser les rôles et les responsabilités en matière de 
gestion des maladies émergentes et pour convenir de la 
méthode la plus efficace et efficiente de transmission des 

L’ébauche de la politique est en voie d’être 
approuvée et mise en œuvre par l’Agence et le 
Ministère en avril 2019. 
 
Pêches et Océans Canada (MPO) a mis sur pied un 
groupe de travail interministériel en mai 2018 pour 
clarifier leurs rôles et responsabilités respectifs 

Sous-ministre adjoint, 
écosystèmes 
aquatiques  
 
Sous-ministre adjoint 
par intérim, Science 
des écosystèmes et 
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effets potentiels de l’élevage du 
saumon sur le poisson sauvage. 
 

renseignements sur la santé des poissons. Le Ministère 
élaborera, avec l’Agence, un processus officiel de 
discussion, d’évaluation et de partage des renseignements 
sur les maladies émergentes d’intérêt à chacune des entités 
gouvernementales. Ce processus permettra de préciser la 
réponse et le cadre du gouvernement sur l’évaluation des 
risques de maladies émergentes visant à atténuer les 
impacts sur les poissons sauvages. Ce processus officiel 
sera mis en œuvre d’ici avril 2019. 
 

concernant la gestion fédérale des maladies 
émergentes des poissons au Canada. 
  
Le groupe de travail met actuellement la dernière 
main à un projet de politique conjointe sur la gestion 
des maladies émergentes. Cette politique décrira la 
création d’un comité interministériel chargé de 
surveiller et d’évaluer les maladies infectieuses 
émergentes, de déterminer les répercussions sur les 
espèces aquatiques sensibles, d’évaluer les besoins 
en matière de contrôles fédéraux et de formuler des 
recommandations sur la surveillance et les contrôles 
de gestion. Le comité proposé fournirait le 
mécanisme permettant d’assurer une coordination 
appropriée de l’intervention entre l’ACIA et le MPO 
pour gérer efficacement les maladies émergentes 
afin de protéger les poissons sauvages. 

des océans 

Recommandation 1.50: 
Pêches et Océans Canada devrait 
déterminer et communiquer 
comment il applique l’approche de 
précaution à la gestion de 
l’aquaculture, dans les cas où il 
existe une incertitude au sujet des 
effets de l’aquaculture sur le poisson 
sauvage. Le Ministère devrait 
également préciser le niveau de 
risque pour le poisson sauvage qu’il 
assume lorsqu’il facilite le 
développement de l’aquaculture. 
 

Pêches et Océans Canada continuera d’appliquer une 
approche de précaution, conformément au Cadre 
d’application de la précaution du gouvernement du Canada. 
Le Ministère applique l’approche de précaution lorsqu’elle 
est appropriée, comme une sous-composante du processus 
de prise de décision, afin de gérer les risques de préjudice 
grave ou irréversible même en situation d’incertitude 
scientifique. Même lorsqu’une activité donnée est 
considérée comme étant à « faible » risque, l’absence de 
certitude scientifique ne doit pas être utilisée pour retarder 
les mesures d’atténuation visant à prévenir une plus grande 
dégradation environnementale. Le Ministère expliquera 
clairement comment il applique l’approche de précaution 
aux décisions de gestion (par exemple sur le site Web du 
Ministère). 
 
Pour ce faire, le secteur des Sciences du Ministère effectue 
des recherches pour déterminer comment les espèces 

Le ministère est en bonne voie de compléter ce 
processus dans les délais proposé d’ici mars 2019.  
  
Le Ministère a élaboré une ébauche du Cadre de 
gestion des risques liés à l’aquaculture, qui intègre 
l’approche de précaution. Nous procédons 
actuellement à un examen intraministériel de 
l’ébauche du Cadre. Nous sommes en bonne voie 
d’achever ce processus d’ici la date limite proposée. 

Sous-ministre adjoint, 
écosystèmes 
aquatiques  
 
Sous-ministre adjoint 
par intérim, Science 
des écosystèmes et 
des océans 
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individuelles, les populations et les communautés 
réagissent à une gamme d’agents de stress, y compris 
l’aquaculture. Cette recherche permet d’éclairer la prise de 
décisions de gestion au sujet de la création ou de la 
précision des seuils pour protéger les fonctions des 
écosystèmes à risque et les composantes valorisées. 
 
Le Ministère examinera d’autres options, en s’appuyant sur 
les pratiques exemplaires dans le cadre actuel des 
séquences d’effets, afin de formuler clairement, d’ici mars 
2019, comment la précaution et l’application des 
évaluations des risques éclairent la prise de décision 
ministérielle. 

Recommandation 1.61: 
Pêches et Océans Canada devrait 
établir des seuils à respecter pour 
les médicaments et les pesticides 
immergés ou rejetés dans les parcs 
en filet afin de réduire plus 
efficacement le danger pour le 
poisson sauvage. 
 

Pêches et Océans Canada entreprendra des analyses plus 
poussées et continuera à travailler avec ses partenaires 
provinciaux et territoriaux, Environnement et Changement 
climatique Canada et Santé Canada afin d’améliorer les 
protections prévues par le Règlement sur les activités 
d’aquaculture. 
 
L’examen scientifique interministériel continu permettra 
d’obtenir des avis sur les options de surveillance des 
médicaments et pesticides après le rejet. Ces conseils 
éclaireront la mise en œuvre des changements prévus au 
Règlement, à compter de 2020, ainsi que la nécessité de 
définir et de mettre en place des seuils nationaux. 
 
De plus, un arbre décisionnel de type « feu de circulation » 
sera élaboré d’ici mars 2020 pour évaluer les impacts 
cumulatifs potentiels sur les poissons sauvages du dépôt de 
pesticides et de médicaments dans les eaux où vivent des 
poissons. En partenariat avec Santé Canada et 
Environnement et Changement climatique Canada, le 
Ministère sera mieux placé pour déterminer dans quelles 
conditions océanographiques il faut interdire le dépôt de 

Le ministère est en bonne voie de compléter cette 
initiative dans les délais proposé d’ici mars 2020.  
 
Le Ministère travaille en étroite collaboration avec 
Environnement et changements climatiques Canada 
et Santé Canada à un examen scientifique 
interministériel visant à fournir des conseils sur un 
programme de surveillance des médicaments et des 
pesticides. Des ateliers de planification de la 
recherche et d’une approche de prestation de 
conseils ont eu lieu en 2017 et 2018. 
L’échantillonnage sur le terrain et l’analyse des 
échantillons ont commencé en 2017 et se 
poursuivent. 
 
Une première ébauche de modèle conceptuel (feu 
de circulation) pour les dépôts de pesticides et de 
médicaments a été élaborée. Nous sommes en 
bonne voie d’achever cette initiative d’ici la date 
limite proposée. 

Sous-ministre adjoint, 
écosystèmes 
aquatiques  
 
Sous-ministre adjoint 
par intérim, Science 
des écosystèmes et 
des océans 
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pesticides (« feu rouge »), les zones et les conditions où les 
risques sont acceptables (« feu vert ») et les zones où 
l’utilisation de tels produits doit être étudiée et contrôlée 
 

Recommandation 1.63: 
Pêches et Océans Canada devrait 
élaborer et mettre en œuvre une 
approche de validation de 
l’exactitude de l’information reçue 
des entreprises aquacoles au sujet 
de leurs immersions ou rejets de 
médicaments et de pesticides.  

Pêches et Océans Canada effectuera une analyse et un 
exercice de détermination des coûts d’ici mars 2019 pour un 
programme de vérification fondé sur les risques, qui lui 
permettrait de valider efficacement les renseignements 
fournis par les entreprises d’aquaculture afin de confirmer 
l’utilisation de médicaments et de pesticides. Ces options 
seront considérées lors d’une prochaine refonte du 
programme. 

Un entrepreneur a été embauché pour élaborer des 
options en vue d’un cadre de vérification axé sur le 
risque pour les renseignements recueillis en vertu du 
Règlement sur les activités d’aquaculture. Ces 
travaux devraient être terminés d’ici mars 2019. 
 

Sous-ministre adjoint, 
écosystèmes 
aquatiques  
 
Sous-ministre adjoint, 
Gestion des pêchés et 
des ports 

Recommandation 1.74: 
Pêches et Océans Canada devrait 
entreprendre des discussions avec 
ses homologues des provinces de 
l’Atlantique sur la question de la 
qualité et de l’entretien du matériel 
des élevages de saumon afin de 
prévenir les évasions de poissons.  
 

Pêches et Océans Canada collaborera avec ses partenaires 
réglementaires provinciaux et territoriaux, de même qu’avec 
ses collègues internationaux (par exemple la Norvège), 
pour explorer l’établissement d’une norme nationale 
s’appuyant sur l’expertise et l’expérience actuelles en 
matière d’aquaculture. Actuellement, ce type de travaux de 
réglementation n’est pas prévu dans les programmes 
existants du Ministère et il lui faudra élargir ses capacités de 
programme en collaboration avec ses partenaires 
provinciaux et territoriaux. 
 
Au moyen d’une étude de faisabilité, le Ministère 
entreprendra des discussions aux niveaux fédéral, 
provincial et territorial d’ici décembre 2019, et il étudiera et 
élaborera potentiellement une norme nationale sur la qualité 
et l’entretien du matériel. 

En mai 2018, le Ministère a entamé des discussions 
sur les normes nationales avec ses partenaires 
provinciaux et territoriaux sous l’égide du Conseil 
canadien des ministres des pêches et de 
l’aquaculture. Des discussions sur les normes de 
confinement ont également été entamées avec des 
homologues fédéraux en Norvège, en Écosse et au 
Chili. 
 
Le Ministère a également entrepris une évaluation 
initiale des normes nationales potentielles de 
confinement (qui doit être terminée d’ici 
février 2019). Les partenaires provinciaux et 
territoriaux ont été informés de cette étude en cours 
et examineront les ébauches dès qu’elles seront 
disponibles. Les partenaires fédéraux, provinciaux et 
territoriaux discuteront de ce rapport final au début 
de l’année prochaine et examineront la faisabilité et 
l’élaboration éventuelle de normes nationales sur la 
qualité et l’entretien de l’équipement des fermes 
salmonicoles. 
 

Sous-ministre adjoint, 
écosystèmes 
aquatiques  
 
Sous-ministre adjoint 
par intérim, Science 
des écosystèmes et 
des océans  
 
Sous-ministre adjoint, 
Gestion des pêchés et 
des ports 
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Recommandation 1.85: 
Pêches et Océans Canada devrait 
assurer plus efficacement 
l’application des règlements en 
matière d’aquaculture et adopter 
d’autres mesures exécutoires telles 
que l’émission de contraventions.  
 

Pêches et Océans Canada procédera à un exercice de 
détermination des coûts de l’application des règlements sur 
l’aquaculture d’ici novembre 2019 afin de connaître les 
répercussions opérationnelles de l’application des 
règlements sur l’aquaculture au Canada. 
 
Une évaluation interne menée en 2015 recommandait que 
le Ministère examine les économies potentielles associées 
à un régime d’émission de contraventions élargi. Par 
conséquent, une étape initiale a donc été approuvée afin 
d’utiliser une approche plus cohérente pour les infractions 
mineures en matière de pêche dans les secteurs 
commercial et récréatif. D’autres renseignements sur la 
phase 2 du processus se trouvent sur le site Web du 
Ministère. 
 
Le Ministère travaille à l’élargissement et à la mise à jour de 
son régime d’émission de contraventions afin de tenir 
compte des règlements sur l’aquaculture. 

Le ministère est en bonne voie de compléter ce 
processus dans les délais proposé d’ici novembre 
2019.  
 
Direction de la Conservation et de la protection (C & 
P) du MPO a préparé une évaluation détaillée des 
coûts pour traiter les risques identifiés de non-
conformité imputables à l’industrie aquacole. 
 
Le Service national de renseignements sur les 
pêches de C & P est en train de développer une 
capacité interne d’analyse des problèmes liés à 
l’aquaculture et de mettre au point des produits de 
renseignement permettant une plus grande efficacité 
et un meilleur ciblage des mesures d’application. 
 
C & P a mis en place avec Environnement et 
Changement climatique Canada des ententes de 
services opérationnels visant l'analyse des 
échantillons d'aquaculture. Des consultations sont 
en cours avec d'autres organismes fédéraux et 
provinciaux responsables de la surveillance de 
l'aquaculture, pour identifier et promouvoir un régime 
d'application de la loi mieux coordonné et plus 
collectif. 

Sous-ministre adjoint, 
Gestion des pêchés et 
des ports 

Recommandation 1.88: 
Pêches et Océans Canada devrait 
publier en temps opportun des 
rapports contenant des données 
détaillées sur les immersions ou 
rejets de médicaments et de 
pesticides des entreprises, et sur la 
santé du poisson d’élevage en 
Colombie-Britannique.  
 

Pêches et Océans Canada continuera de fournir des 
renseignements sur la conformité qui serviront à la 
production d’un indice de conformité des opérations 
d’aquaculture qui sera intégré aux Indicateurs canadiens de 
durabilité de l’environnement. 
 
De plus, le Ministère examine présentement la possibilité de 
publier les renseignements recueillis conformément au 
Règlement sur les activités d’aquaculture, y compris les 
mesures d’atténuation utilisées pour réduire les impacts sur 

Le Ministère continue de faire rapport sur la 
conformité au moyen de la Stratégie fédérale de 
développement durable et du processus de 
production de rapports sur l’indicateur canadien de 
la durabilité environnementale. 
 
Le Ministère a commencé à publier les données sur 
les médicaments et les pesticides recueillies en 
vertu du Règlement sur les activités d’aquaculture. 
Les données sur nos secteurs de la pisciculture 

Sous-ministre adjoint, 
écosystèmes 
aquatiques  
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le poisson et l’habitat du poisson. Cet examen sera terminé 
d’ici juin 2018. 
 

marine et de l’aquaculture d’eau douce se trouvent 
sur notre site Web à l’adresse suivante : 
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-
gestion/apr-rpa-reporting-fra.htm.  
  
Le Ministère a mis à jour et continue de publier son 
rapport sur la santé du poisson pour la région du 
Pacifique. 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/apr-rpa-reporting-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/apr-rpa-reporting-fra.htm

